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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de reorganisation des Nations Unies pour 

la stabilisation en Republique democratique 

du Congo (S/2012/65) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite la 
representante de la Republique democratique du Congo 
a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Roger 
Meece, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/65, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Meece. 

M. Meece : C’est pour moi un grand privilege et 
un honneur de pouvoir m’entretenir avec le Conseil, 
suite a une importante periode de grande activite en 
Republique democratique du Congo. De nombreuses 
questions et incertitudes ont marque ces demiers mois, 
et je crois que ce moment de reflexion et de discussion 
est particulierement important pour la Mission, ainsi 
que pour la population de la Republique democratique 
du Congo et pour la region. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

L’attention des Congolais et de la communaute 
intemationale s’est sans nul doute fortement concentree 
sur la tenue d’elections nationales presidentielle et 
legislatives a la fin de l’annee demiere. Comme cela a 
ete largement communique, malgre d’enormes defis 
logistiques et organisationnels, le scrutin s’est deroule 
le 28 novembre comme prevu par la Commission 
electorale nationale independante. Toutefois, la periode 


de campagne electorale a ete davantage marquee dans 
certaines regions du pays, y compris Kinshasa, par des 
tensions politiques et intercommunautaires, trop 
souvent alimentees par des chefs politiques ou autres 
qui se sont livres a une rhetorique publique ou privee, 
aggravant ainsi les tensions. 

En effet, des incidents de violence survenus ici et 
la pendant la campagne ont culmine en une joumee de 
tension et de violence particulieres, a la fin de la 
periode de campagne, le samedi 26 novembre a 
Kinshasa. De meme, des incidents violents ont eu lieu 
dans d’autres regions du pays, faisant de nombreux 
morts et blesses parmi les Congolais, et provoquant en 
outre des tensions postelectorales. Nous avons mene 
une enquete approfondie dirigee par notre Bureau 
conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme 
et impliquant plusieurs autres bureaux de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
et l’Organisation des Nations Unies, afin d’examiner 
tous les rapports de violence electorale. Nous 
prevoyons de soumettre un rapport detaille de nos 
resultats dans un proche avenir. Pour 1’instant, je tiens 
a reiterer notre condamnation de tous les actes de 
violence lies aux elections et des autres violations des 
droits de l’homme, et a exprimer mes plus sinceres 
condoleances aux families et amis de ceux qui ont 
perdu la vie, ainsi qu’a toutes les victimes des actes de 
violence qui ont ete commis. 

Comme les membres du Conseil le savent bien, les 
elections elles-memes ont ete marquees par de 
nombreux problemes. Le retard dans l’achat et la 
livraison du materiel electoral indispensable a 
complique un calendrier electoral deja difficile et serre. 
Cette situation a entraine la mobilisation d’un nombre 
important d’avions supplementaires et d’autres 
ressources par les Gouvernements sud-africain, angolais 
et congolais, ainsi que par la MONUSCO, afin de 
combler les lacunes logistiques et de renforcer la 
capacite de la Commission electorale nationale 
independante d’organiser convenablement les elections. 
En outre, le Gouvernement sud-africain a 
genereusement transports depuis l’Afrique du Sud vers 
divers points du Congo de grandes quantites de bulletins 
de vote, y compris des commandes supplementaires 
pour couvrir les penuries dans certains secteurs en 
reponse aux problemes identifies par la Commission. 

Neanmoins, la Commission electorale nationale 
independante a ete obligee de prolonger la periode de 
vote pour permettre l’acces des electeurs aux bureaux 
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de vote, dans certains cas de plusieurs jours. Divers 
problemes ont ete signales dans un certain nombre de 
cas par des missions d’observateurs nationaux et 
intemationaux accredites au cours de cette periode, et 
notamment, tout de suite apres le scrutin, durant les 
processus de collecte et de verification des bulletins de 
vote en vue de determiner les resultats. 

Bien qu’aucune des missions d’observation n’ait 
pu etablir si ces problemes auraient necessairement 
modifie les resultats des elections presidentielles 
annonces, nous avons, tout comme d’autres, exprime 
nos vives inquietudes au sujet des irregularites 
signalees par les differentes missions d’observation, et 
nous pensons qu’il est important de proceder a un 
examen approfondi et public des preparatifs et du 
deroulement des elections du mois de novembre. 
Celui-ci devrait foumir un aper<;u aussi precis que 
possible du processus, tirer des enseignements 
pertinents, soumettre des recommandations, et veiller a 
ce que des ameliorations soient introduites afin que les 
futures elections se deroulent avec le plus d’honnetete 
possible. Je tiens a noter que la Commission electorale 
nationale independante a elle-meme deja engage des 
mesures en vue d’arreter et de poursuivre certains de 
ses employes, tandis que des discussions sur l’examen 
dans son ensemble sont en cours. 

Dans le meme temps, nous avons fortement insiste 
sur l’importance du fait que tous les partis et candidats 
recourent a des moyens totalement pacifiques et au 
dialogue pour regler les points de disaccord. Un seul 
candidat a choisi de deposer une action en justice aupres 
de la Cour supreme congolaise concernant les resultats 
de l’election presidentielle. Les resultats provisoires des 
elections legislatives n’ont ete annonces que la semaine 
demiere. Nous avons de nouveau insiste aupres de tous 
les candidats et partis sur l’importance d’utiliser les 
voies legales pour ceux qui cherchent a contester les 
resultats, ainsi que de poursuivre le dialogue et les 
discussions entre les partis et les dirigeants politiques 
pour ce qui est de traiter toute divergence de vues, y 
compris celles portant sur des questions relatives aux 
elections. Meme s’il est essentiel que les autorites 
gouvernementales veillent a ce que tous les citoyens 
congolais jouissent pleinement de leurs droits a la 
liberte d’expression et d’autres droits, des affrontements 
violents ne regleront aucun probleme et ne feront 
qu’exacerber davantage la violence. 

La MONUSCO a foumi tout l’appui possible au 
processus electoral, et ce, conformement a notre 
mandat. Cela incluait un appui logistique complet, le 


respect de tous les engagements decrits dans les plans 
initiaux de logistique definis avec la Commission 
electorale nationale independante et, il est vrai, un 
appui supplemental a mesure que de nouveaux 
problemes sont apparus pendant la periode precedant 
immediatement les elections. En outre, la Mission a 
finance et assure la formation des unites d’intervention 
de la Police nationale congolaise, et elle a foumi du 
materiel non letal pour renforcer les capacites de la 
police a garantir la securite du processus electoral. La 
Mission et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement continuent de foumir des conseils 
techniques et un appui dans la mesure du possible, bien 
que nous n’ayons aucun role ni aucune responsabilite 
officiels dans la verification ou la ratification des 
resultats annonces. 

Nous avons egalement soutenu les efforts 
considerables deployes dans diverses instances aux 
niveaux national et provincial visant a promouvoir le 
dialogue entre les partis congolais, les candidats, la 
societe civile et les autres parties prenantes. Nous 
avons l’intention de faire tout notre possible afin de 
faciliter un examen complet des operations electorates 
et, a partir de ces observations-ci ainsi que d’autres 
provenant de sources extemes, d’apporter un soutien 
permettant d’introduire des ameliorations en vue 
d’assurer la credibility maximale des futures elections. 
En particulier, ces ameliorations se porteront 
immediatement sur les importantes elections 
provinciates et locales a venir pour achever le cycle 
electoral actuel. Je tiens a noter que, bien que le 
calendrier de ces elections soit pour l’instant incertain, 
il importe beaucoup que les elections provinciates et 
locales soient pleinement credibles et transparentes. 

Avec l’annonce des tout demiers resultats 
provisoires des elections legislatives par la 
Commission electorale nationale independante, 
l’attention politique en Republique democratique du 
Congo est en train de se toumer vers la nouvelle 
Assemblee nationale, la consolidation des coalitions, 
ainsi que la formation et la ratification d’un nouveau 
gouvemement. Le calendrier et la composition 
specifique des nouvelles structures ne sont evidemment 
pas encore definis, mais les discussions preliminaires 
entre divers individus et partis ont certes deja ete 
lancees. Nous croyons tres important que tous les 
representants nouvellement elus jouent un role actif et 
serieux dans ces discussions et dans l’activite des 
nouvelles institutions, cela dans l’interet de leurs 
electeurs et du pays. Nous encourageons fortement tous 
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les elus et les dirigeants politiques a s’acquitter 
pleinement et activement de leurs responsabilites 
civiques et politiques au nom du peuple congolais. 

Le climat postelectoral a aussi, bien entendu, 
permis a la MONUSCO et aux autorites congolaises de 
reevaluer les conditions de securite dans le pays, et en 
particulier les menaces constantes pesant sur la 
population civile et sur la stabilite generale dans Test 
de la Republique democratique du Congo. La protection 
des civils demeure bien sur la priorite absolue de la 
MONUSCO. A cet egard, un apparent regain d’activite 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) recemment observe est particulierement 
preoccupant. Le massacre, en janvier, d’environ 54 
civils dans des zones reculees du territoire Shabunda, 
dans la province du Sud-Kivu, est un exemple tragique 
et visible de cette activite et des actions hostiles que 
continuent de commettre les FDLR. Selon notre propre 
analyse de ces attaques, cela indique non pas un 
renforcement sous-jacent des capacites des FDLR, mais 
plutot la poursuite de types de represailles exercees 
dans le passe par les FDLR contre des cibles 
relativement vulnerables pour intimider les civils et 
chercher a renforcer leurs positions. 

En realite, pourtant, la perte de certains officiers 
superieurs, le nombre continuel et encourageant de 
combattants des FDLR et des membres de leur famille 
qui sont sur le point d’etre rapatries au Rwanda, ainsi 
que les informations confirmant des tensions et 
dissensions internes permanentes au sein de la 
direction des FDLR, tout cela suggere que de relatives 
faiblesses persistent dans Forganisation. De concert 
avec les autorites congolaises, nous entendons mettre 
en oeuvre tous les moyens possibles afin de parvenir a 
reduire encore les capacites des FDLR. 

Une nouvelle source de preoccupation est 
l’emergence ou l’elargissement de divers groupes 
congolais au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, certains se 
positionnant comme de soi-disant groupes 
d’autodefense qui ont pour cible divers opposants 
presumes. En outre, des groupes deja existants, comme 
par exemple les Mai Mai Yakutumba au Sud-Kivu, 
presentent egalement une augmentation de leurs 
activites armees et criminelles, s’accompagnant 
souvent de divers accords avec d’autres groupes armes, 
notamment les FDLR et les Forces nationales de 
liberation burundaises. Tous ces groupes posent une 
menace considerable pour la population civile et la 
securite en general dans les zones ou ils operent. 


Dans le nord-est de la Republique democratique 
du Congo, les activites de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) ougandaise ont diminue ces derniers 
mois, et des operations intensives ont ete menees par la 
MONUSCO et les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) pour prevenir 
d’eventuelles attaques plus importantes de la LRA en fin 
d’annee. II est cependant evident que la LRA continue 
de poser une menace serieuse dans une region qui 
englobe une partie des territoires de la Republique 
democratique du Congo, de la Republique centrafricaine 
et du Soudan du Sud. 

Nous nous felicitons des initiatives prises par 
l’Union africaine pour adopter une approche regionale 
afin de faire face a cette menace, ainsi que du 
deployment par les Etats-Unis de personnel militaire 
pour appuyer les operations visant a venir a bout de la 
LRA. Nous continuerons de cooperer activement avec 
les autorites congolaises et de travailler en 
coordination avec d’autres missions des Nations Unies 
dans le but d’ecarter defmitivement la menace posee 
par la LRA au Congo, conformement a notre mandat. 

L’Alliance des forces democratiques ougandaises/ 
Armee nationale de liberation de l’Ouganda conserve 
egalement des capacites militaires importantes dans le 
nord du Nord-Kivu, comme l’a demontre une attaque 
lancee recemment par ce groupe contre une unite des 
FARDC. De meme, les activites de certains elements 
officiellement integres dans les FARDC, qui refusent 
de suivre les ordres du commandement central et de se 
soumettre a 1’autorite de l’Etat, continuent egalement 
de menacer serieusement la stabilite et la securite dans 
les Kivus. Cela s’applique tout particulierement a 
Bosco Ntaganda et a ses allies, et pose un obstacle 
considerable a la mise en place de conditions de 
securite durable dans la region. 

Nous avons eu recemment des echanges tres 
fructueux avec des interlocuteurs des FARDC sur tout 
un ensemble de mesures a prendre pour faire face aux 
menaces susmentionnees et accomplir des progres 
durables dans l’est de la Republique democratique du 
Congo. II s’agit notamment d’exercer de nouvelles 
pressions militaires sur les FDLR et d’autres groupes 
armes afin de reduire encore leurs capacites, de 
rapatrier le plus grand nombre possible de combattants 
etrangers, et de demobiliser les milices ou autres 
groupes armes congolais. 

A cet egard, je suis heureux de signaler que 
l’addition recente de quatre helicopteres de transport 
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militaire, dont un a ete foumi par l’Afrique du Sud et 
les trois autres par le Pakistan, ainsi que la foumiture 
de quatre helicopteres de combat par l’Ukraine, qui 
devraient arriver dans les semaines a venir, viennent 
renforcer les capacites de la MONUSCO dans Test du 
pays, ce qui etait necessaire car elle avait 
considerablement souffert ces demiers mois de la 
penurie d’helicopteres militaires. Je tiens a remercier 
tous ceux qui ont ete impliques dans la foumiture de 
ces nouveaux appareils, un renfort tres important. 

Dans nos debats avec les partenaires congolais, 
nous avons envisage des moyens de renforcer et 
d’accroitre l’ensemble des capacites des FARDC. La 
reforme et le renforcement de l’armee sont a l’evidence 
un element clef pour garantir la securite a long terme 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. II 
est encore trop tot pour annoncer de maniere precise ce 
qui peut etre fait, mais je dirais que les idees 
envisagees sont encourageantes. Celles-ci doivent, bien 
sur, pleinement correspondre aux programmes et 
activites essentiels menes pour d’autres aspects decisifs 
dans le secteur de la securite, notamment la poursuite 
des programmes de formation de la police et 
1’augmentation des effectifs et des moyens de la Police 
nationale congolaise en general, et la promotion des 
programmes lies au secteur de la justice et au systeme 
penitentiaire. Je pense que les systemes de justice dans 
la police et l’armee deja mis en oeuvre par la 
MONUSCO, en partenariat avec les autorites 
congolaises competentes, ont donne de tres bons 
resultats et ont permis d’accroitre concretement les 
moyens dont dispose la Police nationale congolaise. 

Les viols et les violences sexistes restent un 
probleme majeur et une priorite de la MONUSCO et 
des organismes des Nations Unies. Nous continuons 
d’appuyer 1’augmentation encourageante des 
poursuites judiciaires portees devant des tribunaux 
militaires ou autres contre des auteurs de viol ou 
d’autres actes de violence sexiste, ainsi que d’autres 
violations graves des droits de l’homme, dans le but de 
mettre fin a l’impunite. J’assure le Conseil que nous 
continuerons de ne laisser passer aucune occasion de 
traduire en justice les auteurs de tels crimes. 

Je dois neanmoins egalement signaler que les 
informations disponibles indiquent que, de plus en plus 
souvent, des civils sont impliques dans les actes de 
violence sexiste, crimes graves dont des femmes sont 
victimes, notamment les viols, commis dans l’est de la 
Republique democratique du Congo ainsi que dans 
d’autres regions du pays. Je suis convaincu que tous 


ceux d’entre nous qui agissent dans ce domaine 
absolument essentiel doivent preter une plus grande 
attention a cette question. J’appelle done tous les 
gouvemements et organisations a examiner ce 
probleme de plus pres. Aucun d’entre nous ne peut se 
permettre de reduire ses activites dans ce domaine 
critique car trop de Congolaises, et par consequent la 
societe congolaise dans son ensemble, sont victimes de 
ce probleme extremement grave. 

Les prisons continuent egalement de poser un 
grave probleme et 1’evasion vers la fin de 2011 du chef 
Mai Mai Gedeon, lors d’une evasion massive de 
prisonniers, en est la preuve et indique un retour des 
milices dans la province du Katanga. II y a 
indeniablement beaucoup plus a faire dans ce domaine. 
Si nous parvenons a mobiliser des ressources, a 
travailler avec d’autres partenaires competents pour 
elargir les programmes generaux, les maintenir et, si 
possible, les renforcer ainsi que d’autres programmes 
mis en oeuvre pour tous les aspects des questions liees 
au secteur de la securite, y compris les programmes 
militaires, des progres importants peuvent etre realises 
pour reunir les conditions necessaires afin de garantir 
la securite de la population civile et assurer la securite 
a long terme dans la region. 

Je ne m’attarderai pas aujourd’hui sur les 
programmes de stabilisation, mais je crois que tout le 
monde, en Republique democratique du Congo, est 
pleinement conscient de la necessite d’accomplir des 
progres d’ensemble dans ce domaine egalement. Mises 
en oeuvre dans le cadre du programme de stabilisation 
et de reconstruction des zones sortant des conflits 
armes (STAREC), ces activites sont indispensables 
pour renforcer 1’auto rite de l’Etat dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et constituent un 
element essentiel pour mettre en place des conditions 
de securite durables et favoriser le developpement 
economique et social. 

Dans d’autres regions du pays, ces activites sont 
non moins essentielles pour repondre aux besoins 
urgents de la population congolaise et promouvoir le 
developpement en general. Nous considerons que le 
programme de consolidation de la paix doit etre 
officiellement adopte sans plus tarder, car il s’agira 
d’une contribution importante a cet effort. Nous 
agirons dans le cadre d’une cooperation etroite entre 
la MONUSCO et les organismes des Nations Unies, 
ainsi qu’avec des partenaires bilateraux et 
multilateraux decisifs pour faire d’autres progres, 
toujours en partenariat avec les autorites et les 
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institutions publiques, toutes les organisations non 
gouvemementales et autres apportant leurs propres 
contributions. 

Nous nous emploierons tres activement a trouver 
des occasions d’aller de l’avant dans tous les domaines 
que je viens de mentionner dans les semaines et les 
mois a venir, en mettant 1’accent sur la protection des 
civils et les questions connexes liees a la securite, les 
reformes qui y sont associees et le renforcement des 
capacites et de l’autorite de l’Etat, les efforts de 
stabilisation et de developpement, et l’achevement 
reussi du cycle electoral. La lutte contre les violences 
sexuelles restera une priorite de nos activites et de nos 
programmes. Bien entendu, avec la formation d’un 
nouveau gouvemement, nous dialoguerons activement 
avec la nouvelle equipe dirigeante pour progresser dans 
tous ces secteurs. Je suis toutefois convaincu que des 
possibilites importantes peuvent etre exploitees 
aujourd’hui et dans un avenir proche, et nous assurons 
les membres du Conseil que nous mettrons tout en 
oeuvre pour saisir toutes les occasions qui se presentent. 

( I’orateur reprend en franqais) 

Pour terminer, j’aimerais remercier les membres 
du Conseil de securite et la communaute intemationale 
du soutien ininterrompu qu’ils ont apporte a la 
Mission. Ce soutien nous sera toujours d’une 
importance capitale dans les mois a venir, ou nous 
chercherons a faire des progres continus face aux 
differents defis que je viens d’esquisser. De la meme 
maniere, je tiens a souligner combien je suis redevable 
au personnel de la MONUSCO et aux organismes des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo, 
dont le travail est indispensable et pour lesquels j’ai la 
plus haute admiration. Sous la pression du processus 
electoral, ils ont foumi des efforts extraordinaires et 
exemplaires; leur travail pendant cette periode merite 
notre reconnaissance et nos louanges. Fort done de ce 
soutien, je ne doute pas que nous pourrons encore 
avancer vers la stabilite et la mise en place d’une paix 
durable, qui sont la legitime aspiration des peuples de 
la Republique democratique du Congo. 

Le President : Je remercie M. Meece de son 
expose. Je donne la parole a la representante de la 
Republique democratique du Congo. 

M me Malenga (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, permettez-moi pour 
commencer de vous exprimer ma pleine satisfaction de 
vous voir presider le Conseil de securite en ce mois de 
fevrier 2012. C’est un motif de joie de savoir que e’est 


sous votre presidence que le Conseil a choisi 
d’examiner le rapport du Secretaire general 
(S/2012/65) sur la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). Je ne voudrais 
pas passer sous silence la prestation tres remarquable 
de votre predecesseur, le Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, a la presidence du Conseil de 
securite le mois passe. Je tiens enfin a relever le 
caractere eminemment important du rapport du 
Secretaire general du 26 janvier 2012. La presentation 
que vient d’en faire le Representant special du 
Secretaire general pour la Republique democratique du 
Congo, M. Roger Meece, dont je salue la presence 
parmi nous, confirme cette importance. 

L’importance du rapport dont le Conseil est saisi 
tient au fait qu’il contient des renseignements sur les 
faits et actes survenus en Republique democratique du 
Congo depuis le dernier rapport du Secretaire general 
en date du 24 octobre 2011 (S/2011/656). II couvre une 
periode cruciale de l’histoire de la Republique 
democratique du Congo, periode pendant laquelle le 
peuple congolais s’est, pour la deuxieme fois en cinq 
ans, rendu aux umes a terme echu et dans un climat 
globalement apaise. 

Nous nous rejouissons des recommandations de 
ce rapport, d’autant plus qu’elles rencontrent 
globalement les preoccupations deja exprimees par le 
Gouvemement, auxquelles celui-ci s’emploie deja a 
repondre avec le concours de ses partenaires 
traditionnels en general, et de la MONUSCO en 
particulier. II en est ainsi, notamment, des efforts 
conjoints des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC) et de la MONUSCO 
dans le processus de desarmement, demobilisation et 
rapatriement, reinstallation et reintegration (par. 73 du 
rapport); des progres realises par les autorites 
judiciaires congolaises dans la poursuite et 
Fincrimination des crimes de violences sexuelles 
(par. 76 du rapport); de 1’engagement renouvele du 
Gouvemement pour renforcer les efforts de 
stabilisation des provinces de Test du pays, ainsi que 
les progres realises dans la mise en oeuvre du 
programme de stabilisation et de reconstruction des 
zones sortant des conflits armes (par. 79 du rapport). 

Au-dela de ce sentiment de satisfaction generale, 
le rapport appelle de notre part quelques observations, 
que nous regroupons autour de quatre themes suivants : 
les elections et la situation sur le plan de la securite; les 
droits de l’homme et les violences sexuelles; la 
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reforme du systeme judiciaire congolais; et la question 
des groupes armes et de la consolidation de la paix. 

Je voudrais commencer par les elections et la 
situation en matiere de securite, et remercier, au nom 
du Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo et du peuple congolais tout entier, le Secretaire 
general, S. E. M. BAN Ki-moon, de son soutien aux 
efforts de stabilisation de la Republique democratique 
du Congo et aux elections du 28 novembre 2011. 
L’action de son Representant special pour la 
Republique democratique du Congo, M. Roger Meece, 
et le soutien logistique et materiel de la MONUSCO a 
la Commission electorale nationale independante 
meritent d’etre soulignes. 

Pour aborder la question des violences liees au 
processus electoral en Republique democratique du 
Congo, j’invite les membres a constater avec moi que 
le tableau des principaux incidents malheureux 
survenus durant le processus electoral a ete peint au 
paragraphe 5 du rapport du Secretaire general. Tout en 
regrettant leurs consequences facheuses sur la securite 
des personnes et de leurs biens, il y a lieu de preciser 
qu’a l’epoque de ces incidents, le Gouvemement avait, 
par la voix du Ministre de la justice et des droits 
humains, decrie plusieurs faits infractionnels, pour 
lesquels il avait fait injonction au Procureur general de 
la Republique, aux procureurs generaux pres les Cours 
d’appel et a l’Auditeur general des FARDC pour 
ouverture des informations judiciaires. 

J’en veux pour preuve la declaration ci-apres du 
Ministre de la justice et des droits humains, en date du 
28 novembre 2011 : 

« Des actes reprehensibles graves ont ete 
commis : le lynchage de plusieurs particuliers, 
dont des acteurs politiques et des policiers; la 
destruction du materiel electoral, des biens des 
particuliers et de l’Etat; l’incendie des postes de 
police et les menaces de mort emanant de certains 
badauds. Nonobstant tous ces appels a la raison, a 
la reserve et a la legalite, il se constate depuis 
quelques jours une autre forme d’intolerance 
grave qui porte atteinte au droit a la vie, a 
l’integrite physique et aux biens. » 

Au-dela de ces turbulences preelectorales et 
postelectorales, il n’est pas exagere de conclure que le 
pays est resolument engage dans un processus de retour 
a la normalite et que le peuple congolais ne veut 
qu’une chose : la paix. 


Aujourd’hui, lorsqu’on jette un regard retrospectif 
sur ce qui s’est reellement passe et qu’on envisage 
l’avenir, on peut affirmer sans exageration que ces 
deuxiemes elections democratiques marquent 
definitivement la fin, en Republique democratique du 
Congo, d’une epoque ou l’altemance au pouvoir ne 
repondait a aucune norme democratique et ou le 
financement du processus electoral etait essentiellement 
assure par la communaute intemationale. 

Cette realite, le Chef de l’Etat, S. E. M. Joseph 
Kabila Kabange, l’a reconnue lorsqu’il a dit dans son 
discours d’investiture du 20 decembre 2011 : 

« Pour la premiere fois de notre histoire, un 
mandat presidentiel s’est termine sans crise 
institutionnelle, et les elections ont ete a 95 % 
financees sur les fonds propres de la Republique. » 

En depit des appels repetes a la violence, lances 
par certains leaders politiques pendant la campagne 
electorale et apres les elections, nous avons pu eviter 
une grave deterioration de la situation sur les plans de 
la paix et de la securite en Republique democratique du 
Congo grace a la capacite de la Police nationale 
congolaise a prevenir et a repondre a la violence sans 
recourir a un usage excessif de la force. 

C’est l’occasion pour moi de rendre un vibrant 
hommage a ces forces de police et de securite, qui, 
dans des conditions particulierement difficiles, n’ont 
pas manque de faire preuve de professionnalisme 
toutes les fois qu’elles ont ete appelees a assurer 
l’ordre et la securite, si necessaires au bon deroulement 
du processus electoral. C’est ici egalement l’occasion 
de remercier tous nos partenaires, comme la 
MONUSCO et la Mission de conseil et d’assistance de 
l’Union europeenne en matiere de reforme du secteur 
de la securite en Republique democratique du Congo, 
pour leur partenariat avec les FARDC. 

L’appui de l’Union europeenne a la securisation 
du processus electoral en Republique democratique du 
Congo, par le biais de sa delegation a Kinshasa, de ses 
Etats membres et de la Mission de police de l’Union 
europeenne en Republique democratique du Congo, 
merite egalement d’etre souligne. Nous sommes 
egalement reconnaissants pour la contribution 
technique, financiere et logistique de certains pays 
amis et des partenaires etrangers comme la Republique 
sud-africaine, la Republique d’Angola, la Republique 
du Congo et la MONUSCO. 
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Les quelques derapages qu’on a pu observer dans 
certains cas et qui ont parfois occasionne mort d’homme 
sont tres regrettables et doivent nous servir de legons 
pour rectifier le tir a l’avenir, et notamment pendant les 
elections provinciales, senatoriales et locales. 

Mais dans l’ensemble, les reformes amorcees 
dans le secteur de la securite l’an dernier vont se 
poursuivre cette annee en vue de la formation d’une 
police et d’une armee pleinement capables de garantir 
la securite sur toute l’etendue du territoire national et 
de renforcer les conditions deja favorables pour un 
retour au developpement economique et social. 

Je voudrais, en ce qui conceme les droits de 
l’homme et les violences sexuelles, reaffirmer 
l’attachement de mon pays aux buts et aux principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et au droit 
international, fondements essentiels d’un monde plus 
pacifique, plus prospere et plus juste. A cet effet, le 
Gouvemement de la Republique democratique du 
Congo est resolu a veiller au strict respect des principes 
fondamentaux des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et a maintenir une paix juste 
et durable sur toute l’etendue du territoire national. 

Aux paragraphes 46 a 54 du rapport, le Secretaire 
general fait reference aux violations des droits de 
l’homme commises pendant la periode electorale et a 
d’autres commises dans Test du pays par les groupes 
armes. II y est egalement fait reference aux rapports sur 
les actes de violences sexuelles et les actes de viols 
collectifs commis en Republique democratique du 
Congo entre 2010 et 2011. 

Pour ce qui est des violations des droits de 
Thomme en general, le paragraphe 71 du rapport 
recommande que des dispositions soient prises pour 
que les coupables soient identifies, poursuivis et punis 
conformement a la loi. Comme je l’ai dit tantot, ce 
besoin de justice preoccupe au plus haut point le 
Gouvemement ainsi que les autorites de la Commission 
electorale nationale independante (CENI), qui n’ont 
menage aucun effort pour deferer devant les instances 
judiciaires les agents electoraux des centres locaux de 
compilation des resultats qui se sont meconduits. 

S’agissant des violences sexuelles, il nous revient 
de rappeler au Conseil que le contexte de guerre qui a 
prevalu en Republique democratique du Congo pendant 
plusieurs annees a entraine avec lui des violences de 
toutes sortes et une nouvelle forme de criminalite dont 
les principales victimes sont les femmes et les jeunes 
filles. Dans la partie orientale du pays, qui aura ete la 


plus affectee, les femmes sont devenues des cibles des 
hommes en uniforme et des inciviques. 

A cet egard, toutes les institutions de la 
Republique, de l’executif aux cours et tribunaux, en 
passant par le Parlement, ont ete mobilisees pour lutter 
contre ce fleau. La palme revient au Gouvemement, 
dont la politique dite de tolerance zero a, dans ce 
domaine, fait des victimes, meme parmi les officiers 
militaires les plus grades de l’armee congolaise. Au 
point de vue legislatif, il faut citer la loi du 20 juillet 
2006, une loi revolutionnaire qui, comparativement a 
l’ancien Code penal congolais, comporte des 
innovations dont les plus importantes sont les 
suivantes : le seuil de l’age de la victime de violences 
sexuelles a ete releve de 14 a 18 ans. En d’autres 
termes, une fille de 18 ans est consideree comme 
mineure aujourd’hui, en ce sens que toute aventure 
sexuelle sur sa personne, avec ou sans son 
consentement, est reputee une infraction. 

Une autre innovation de taille apportee dans cette 
loi est notamment le defaut de pertinence de la qualite 
officielle de 1’auteur du crime. En clair, une autorite ne 
peut plus se prevaloir de son immunite pour se 
soustraire a la loi si elle commet une infraction de 
violence sexuelle. 

Pour leur part, les cours et tribunaux ont innove 
en ce sens que les proces dans les endroits recules des 
provinces de l’Est sont menes en chambres foraines. 
Les tribunaux se deplacent et se rapprochent davantage 
des justiciables pour permettre aux femmes violees 
d’obtenir justice. Les audiences y sont parfois menees 
a l’ombre des grands arbres et en plein air pour 
permettre au public d’y assister. Pour clore ce chapitre, 
le Gouvemement appuie le processus d’etablissement 
de cinq cellules de soutien au Procureur, que la 
MONUSCO entend lancer pour venir en aide aux 
victimes de violences sexuelles en Republique 
democratique du Congo. 

Au moment ou j’aborde la question de la reforme 
du systeme judiciaire congolais, il me plait de rappeler 
que, dans sa determination a mettre definitivement un 
terme a l’impunite des crimes graves commis sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo, et 
en execution des recommandations pertinentes du 
rapport de l’ONU sur l’exercice d’inventaire en 
octobre 2010, le Gouvemement a pris l’initiative 
d’etablir au sein du systeme judiciaire congolais des 
chambres specialisees mixtes pres de certaines cours 
d’appel de province, ayant competence pour connaitre 
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des violations graves des droits humains commises en 
Republique democratique du Congo. 

A cet effet, le Gouvemement a depose au 
Parlement un projet de loi portant creation d’une cour 
specialisee mixte pour la repression de ces crimes. Ces 
chambres specialisees mixtes auront le potentiel non 
seulement d’aider a mettre fin a l’impunite mais 
egalement d’ameliorer l’acces des victimes a la justice 
et de renforcer, plus globalement, les capacites et la 
volonte du systeme judiciaire national congolais de 
poursuivre efficacement les crimes intemationaux les 
plus graves. 

Ainsi, bien qu’etablies par le legislateur 
congolais en vertu d’une loi nationale, les chambres 
specialisees mixtes gagneraient en efficacite et en 
credibility si elles beneficiaient d’un soutien ferme du 
Conseil de securite. Un tel soutien impliquerait que le 
Conseil de securite, agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte, prenne une decision instituant a charge 
des Etats Membres une obligation de cooperer avec les 
chambres specialisees mixtes, notamment sur le plan 
de l’arrestation et de la remise de suspects, ceci dans la 
mesure ou l’absence de cooperation et le deni de 
justice pourraient constituer une menace reelle a la 
paix et a la securite intemationales. 

La question de la lutte contre les groupes armes 
et la consolidation de la paix, pour le Congo, 
deviennent une priorite parmi les priorites. La menace 
incamee par la rebellion de l’Armee de resistance du 
Seigneur est une realite qui doit etre affrontee avec 
l’assistance des pays de la region. II est urgent 
d’intensifier les actions afin de proteger les populations 
civiles des exactions de la rebellion ougandaise de 
M. Joseph Kony et consorts. Nous estimons que les 
elements sont objectivement reunis pour concretement 
reduire de maniere significative, voire annihiler, la 
capacite de nuisance de ce groupe arme qui sevit sur 
une superficie allant de la Republique centrafricaine au 
Tchad, au Soudan, a l’Ouganda et a mon pays. Cela est 
du domaine du possible et cela est une obligation pour 
concretiser la paix. 

En general, nous reaffirmons qu’en ce qui 
conceme la lutte contre les groupes armes, y compris 
les hors-la-loi congolais, des progres notables ont 
indeniablement ete accomplis sur le plan de la 
reduction des menaces contre la securite des 
populations et de 1’amelioration des conditions de prise 
en charge de cette securite par le Gouvemement. La 
normalisation des rapports avec les Etats voisins se 


poursuit. Des mesures d’eloignement des frontieres 
d’elements perturbateurs sont prises, meme si nous 
voulons rappeler la position qui est la notre depuis 
fevrier 2001, et qui est demeuree constante, a savoir 
que tout etranger en armes, quel qu’il soit, doit rentrer 
dans son pays d’origine. 

Le temps est en effet venu de passer a une 
nouvelle phase, celle de la relance economique apres 
plusieurs annees de guerre. En ce domaine, comme 
dans tous les autres, comme le Ministre de la 
cooperation intemationale et regionale l’a si 
eloquemment plaide devant le Conseil le 18 mai 
dernier : 

« aussi necessaire qu’elle puisse etre, toute 
assistance eventuelle de l’ONU, et singulierement 
celle de la MONUSCO, [doit etre] con^ue et 
organisee d’une maniere qui rende justice aux 
investissements consentis par la communaute 
intemationale pour mettre fin a la crise de 
legitimite, relancer l’economie et reconstruire un 
Etat en Republique democratique du Congo, bref 
d’une maniere qui capitalise et consolide les 
resultats notables, quoique encore fragiles, 
obtenus dans ce sens ». (S/PV.6539, p. 7) 

La Republique democratique du Congo beneficie 
deja d’un plan de stabilisation et de reconstruction pour 
les zones sortant d’un conflit arme et de la Strategic 
intemationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation, qui cible la province du Nord-Kivu, 
etendu aux districts du Haut-Uele et du Bas-Uele en 
province Orientale, la province du Maniema, le district 
de Nord-Tanganyika au Katanga, ainsi que les districts 
du Sud-Oubangui et de l’Equateur, dans la province de 
l’Equateur. A notre humble avis, les composantes 
« relance economique » et « rehabilitation et insertion 
sociales » de ces programmes de stabilisation et de 
reconstruction, plus particulierement le plan de 
stabilisation et de reconstruction pour les zones sortant 
d’un conflit arme et le programme elabore par l’equipe 
de pays des Nations Unies, qui vise la consolidation et 
le developpement des regions du nord et de l’ouest qui, 
quoique ne connaissant pas de conflits, font face aux 
consequences de l’instabilite au nord et a l’est du pays, 
devraient etre revisees et repensees. 

Nous appelons la communaute intemationale et 
les pays amis qui le desirent a venir chez nous, a y 
investir massivement et a participer au developpement 
et au relevement economique du pays. Les potentialites 
du Congo, la vivacite de sa population, permettent 
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d’envisager une cooperation gagnante-gagnante. 
Certains pays l’ont deja compris. Nous invitons les 
autres a nous suivre et a nous accompagner dans cette 
voie. 


Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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